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I. Article 25 (ex 13) de la loi : Montant maximal des sanctions 

prononces par l’ARCOM en cas de non-respect des 

obligations de financement de la production 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 

d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Relative au principe de proportionnalité des peines 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de communication 

. En ce qui concerne le principe même de l'institution de sanctions administratives : 

24. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi 

du 30 septembre 1986, en ce qu'ils confèrent à une autorité administrative et non à une autorité juridictionnelle le 

pouvoir d'infliger des sanctions, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs affirmé par l'article 16 

de la Déclaration des Droits de l'Homme ; que le respect de ce principe s'impose d'autant plus qu'est en cause la 

libre communication des pensées et des opinions garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 

25. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « La libre 

communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc 

parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi » ; 

26. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 

règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 

concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice de la liberté de communication telle qu'elle 

résulte de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme, avec, d'une part, les contraintes techniques 

inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et, d'autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle 

que sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste 

des courants d'expression socioculturels auxquels ces modes de communication, par leur influence considérable, 

sont susceptibles de porter atteinte ; 

27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur de 

soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 

administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 

respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, sans 

qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de garantir 

l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à 

l'accomplissement de sa mission ; 

28. Considérant qu'il appartient au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de mesures destinées à 

sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 

29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 

fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le titulaire de 

l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés que d'avoir 
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accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2 °, 3 ° et 4 ° de l'article 42-1 ainsi 

que dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3, le législateur a prescrit le respect d'une 

procédure contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant les modalités 

définies à l'article 42-7 ; qu'il ressort de l'article 42-5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi 

de faits remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli « aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation 

ou leur sanction » ; 

30. Considérant que le pouvoir d'infliger les sanctions énumérées à l'article 42-1 est conféré au Conseil supérieur 

de l'audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu'il résulte des termes de la loi qu'aucune sanction ne 

revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l'article 42-6, toute décision prononçant une sanction doit 

être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles d'être prises sur le fondement de l'article 42-1 correspond 

à la volonté du législateur de proportionner la répression à « la gravité du manquement » reproché au titulaire 

d'une autorisation ; que le principe de proportionnalité doit pareillement recevoir application pour l'une 

quelconque des sanctions énumérées à l'article 42-1 ; qu'il en va ainsi en particulier des sanctions pécuniaires 

prévues au 3 ° de cet article ; qu'à cet égard, l'article 42-2 précise que le montant de la sanction pécuniaire doit 

être fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement par le 

service autorisé ; qu'un même manquement ne peut donner lieu qu'à une seule sanction administrative, qu'elle soit 

légale ou contractuelle ; qu'il résulte du libellé de l'article 42-1 (3 °) qu'une sanction pécuniaire ne peut se cumuler 

avec une sanction pénale ; 

31. Considérant qu'il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 

devant le Conseil d'État d'un recours de pleine juridiction, comme le précise l'article 42-8 ; que ce recours est 

suspensif d'exécution en cas de retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3 ; que, dans les autres cas, le 

sursis à l'exécution de la décision attaquée peut être demandé en application de l'article 48 de l'ordonnance n° 45-

1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 ; que le droit de recours étant réservé à la personne 

sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver sa situation 

; 

32. Considérant que, s'agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation administrative et 

eu égard aux garanties prévues, qui sont d'ailleurs également applicables aux pénalités contractuelles et à la 

sanction susceptible d'être infligée en vertu de l'article 42-4, les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi du 30 

septembre 1986 par l'article 19 de la loi déférée, ne sont pas contraires, dans leur principe, aux articles 11 et 16 

de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 

. En ce qui concerne les moyens tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration des Droits de 1789 et de l'article 

34 de la Constitution : 

33. Considérant que selon les auteurs de la saisine, même si le principe des sanctions administratives est admis, 

les articles 42-1 et 42-2 n'en sont pas moins contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 qui impose que nul 

ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et légalement appliquée ainsi qu'à l'article 34 de la Constitution qui 

réserve à la loi le soin de fixer les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 

publiques ; qu'en effet, la loi a fixé au cas présent des limites financières maximales sans définir de manière précise 

les infractions pouvant donner lieu à de telles sanctions ; 

34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que « la loi ne doit 

établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 

et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 

35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 

délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 

d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 

36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 

répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 

de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 

37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 

sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire 

d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ; 

38. Considérant qu'il résulte du rapprochement de l'article 42 nouveau et de l'article 42-1 de la loi du 30 septembre 

1986 que les pouvoirs de sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles de s'exercer, 

réserve faite du cas régi par les articles 42-3 et 42-9, qu'après mise en demeure des titulaires d'autorisation pour 

l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle « de respecter les obligations qui leur sont imposées 

par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis à l'article premier » de la loi précitée, et faute 

pour les intéressés de respecter lesdites obligations ou de se conformer aux mises en demeure qui leur ont été 
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adressées ; que les obligations susceptibles d'être sanctionnées sont uniquement celles résultant des termes de la 

loi ou celles dont le respect est expressément imposé par la décision d'autorisation prise en application de la loi et 

des textes réglementaires qui, dans le cadre déterminé par le législateur, fixent les principes généraux définissant 

les obligations des différentes catégories de services de communication audiovisuelle ; 

39. Considérant que, sous les réserves d'interprétation ci-dessus mentionnées, les articles 42-1 et 42-2 ne sont 

contraires aux dispositions ni de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme, ni de l'article 34 de la 

Constitution qui définissent l'étendue de la compétence du législateur ; 

 

­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de communication 

48. Considérant qu'il résulte de l'article 42-4 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée, dans sa rédaction issue du 

VI de l'article 71 de la loi déférée, que « dans tous les cas de manquement aux obligations incombant aux éditeurs 

de services de radiodiffusion sonore ou de télévision, le Conseil supérieur de l'audiovisuel ordonne l'insertion 

dans les programmes d'un communiqué dont il fixe les termes, la durée et les conditions de diffusion » ; qu'il 

résulte du même article que la décision est prononcée sans que soit mise en oeuvre la procédure prévue à l'article 

42-7 de la loi du 30 septembre 1986 ; qu'enfin, le refus de se conformer à cette décision est passible d'une sanction 

pécuniaire dans les conditions fixées aux articles 42-2 et 42-7 de la même loi ; 

49. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, en faisant de l'obligation de diffuser un communiqué 

une sanction automatique, le législateur n'aurait pas respecté le principe de la nécessité des peines énoncé à l'article 

8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

50. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 

constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 

puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 

mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir de sanction est assorti par la loi de mesures destinées à assurer les 

droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés les principes de la 

nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant 

le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non 

juridictionnelle ; 

51. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 

52. Considérant que la sanction tenant à l'insertion d'un communiqué dans les programmes, en cas de manquement 

à ses obligations par un éditeur de services de radiodiffusion sonore ou de télévision, revêtirait, compte tenu de la 

modification législative opérée, un caractère automatique ; qu'une telle automaticité pourrait conduire, dans 

certaines hypothèses, à infliger une sanction non proportionnée aux faits reprochés ; qu'en conséquence, en 

interdisant au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'adapter, en tenant compte des circonstances propres à l'espèce, 

la répression à la gravité du manquement reproché, le législateur a méconnu le principe de la nécessité des peines 

énoncé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, le VI de 

l'article 71, ainsi que le 1 du II de l'article 72 de la loi déférée, qui, pour les sociétés nationales de programme, a 

un objet identique à la précédente disposition, doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2004-499 DC du 29 juillet 2004 - Loi relative à la protection des personnes physiques à 

l'égard des traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés 

9. Considérant que l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978, dans la rédaction que lui donne l'article 2 de la loi déférée, 

dispose : « Les traitements de données à caractère personnel relatives aux infractions, condamnations et mesures 

de sûreté ne peuvent être mis en place que par : ... - 3 ° Les personnes morales victimes d'infractions ou agissant 

pour le compte desdites victimes pour les stricts besoins de la prévention et de la lutte contre la fraude ainsi que 

de la réparation du préjudice subi, dans les conditions prévues par la loi ; - 4 ° Les personnes morales mentionnées 

aux articles L. 321-1 et L. 331-1 du code de la propriété intellectuelle, agissant au titre des droits dont elles assurent 

la gestion ou pour le compte des victimes d'atteintes aux droits prévus aux livres Ier, II et III du même code aux 

fins d'assurer la défense de ces droits » ;  

10. Considérant que, selon les auteurs des saisines, ces dispositions portent atteinte au respect de la vie privée et 

sont entachées d'incompétence négative ;  
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. En ce qui concerne le 3 ° : 

11. Considérant que le 3 ° de l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978, dans la rédaction que lui donne l'article 2 de la 

loi déférée, permettrait à une personne morale de droit privé, mandatée par plusieurs autres personnes morales 

estimant avoir été victimes ou être susceptibles d'être victimes d'agissements passibles de sanctions pénales, de 

rassembler un grand nombre d'informations nominatives portant sur des infractions, condamnations et mesures de 

sûreté ; qu'en raison de l'ampleur que pourraient revêtir les traitements de données personnelles ainsi mis en oeuvre 

et de la nature des informations traitées, le 3 ° du nouvel article 9 de la loi du 6 janvier 1978 pourrait affecter, par 

ses conséquences, le droit au respect de la vie privée et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 

l'exercice des libertés publiques ; que la disposition critiquée doit dès lors comporter les garanties appropriées et 

spécifiques répondant aux exigences de l'article 34 de la Constitution ;  

12. Considérant que, s'agissant de l'objet et des conditions du mandat en cause, la disposition critiquée n'apporte 

pas ces précisions ; qu'elle est ambiguë quant aux infractions auxquelles s'applique le terme de « fraude » ; qu'elle 

laisse indéterminée la question de savoir dans quelle mesure les données traitées pourraient être partagées ou 

cédées, ou encore si pourraient y figurer des personnes sur lesquelles pèse la simple crainte qu'elles soient capables 

de commettre une infraction ; qu'elle ne dit rien sur les limites susceptibles d'être assignées à la conservation des 

mentions relatives aux condamnations ; qu'au regard de l'article 34 de la Constitution, toutes ces précisions ne 

sauraient être apportées par les seules autorisations délivrées par la Commission nationale de l'informatique et des 

libertés ; qu'en l'espèce et eu égard à la matière concernée, le législateur ne pouvait pas non plus se contenter, ainsi 

que le prévoit la disposition critiquée éclairée par les débats parlementaires, de poser une règle de principe et d'en 

renvoyer intégralement les modalités d'application à des lois futures ; que, par suite, le 3 ° du nouvel article 9 de 

la loi du 6 janvier 1978 est entaché d'incompétence négative ;  

. En ce qui concerne le 4 ° : 

13. Considérant que la possibilité ouverte par la disposition contestée donne la possibilité aux sociétés de 

perception et de gestion des droits d'auteur et de droits voisins, mentionnées à l'article L. 321 1 du code de la 

propriété intellectuelle, ainsi qu'aux organismes de défense professionnelle, mentionnés à l'article L. 331 1 du 

même code, de mettre en oeuvre des traitements portant sur des données relatives à des infractions, condamnations 

ou mesures de sûreté ; qu'elle tend à lutter contre les nouvelles pratiques de contrefaçon qui se développent sur le 

réseau Internet ; qu'elle répond ainsi à l'objectif d'intérêt général qui s'attache à la sauvegarde de la propriété 

intellectuelle et de la création culturelle ; que les données ainsi recueillies ne pourront, en vertu de l'article L. 34-

1 du code des postes et des communications électroniques, acquérir un caractère nominatif que dans le cadre d'une 

procédure judiciaire et par rapprochement avec des informations dont la durée de conservation est limitée à un 

an ; que la création des traitements en cause est subordonnée à l'autorisation de la Commission nationale de 

l'informatique et des libertés en application du 3 ° du I de l'article 25 nouveau de la loi du 6 janvier 1978 ; que, 

compte tenu de l'ensemble de ces garanties et eu égard à l'objectif poursuivi, la disposition contestée est de nature 

à assurer, entre le respect de la vie privée et les autres droits et libertés, une conciliation qui n'est pas manifestement 

déséquilibrée ;  

. En ce qui concerne l'ensemble de l'article 9 : 

14. Considérant que le nouvel article 9 de la loi du 6 janvier 1978, tel qu'il résulte de la déclaration 

d'inconstitutionnalité prononcée en vertu de ce qui précède, ne saurait être interprété comme privant d'effectivité 

le droit d'exercer un recours juridictionnel dont dispose toute personne physique ou morale s'agissant des 

infractions dont elle a été victime ; que, sous cette réserve, il n'est pas contraire à la Constitution ;  

 

 

­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 

sur internet 

. En ce qui concerne le droit au respect de la vie privée : 

21. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée opère une conciliation manifestement déséquilibrée entre 

la protection des droits d'auteur et le droit au respect de la vie privée ; que l'objectif poursuivi par le législateur 

nécessiterait la mise en oeuvre de mesures de surveillance des citoyens et l'instauration d'un « contrôle généralisé 

des communications électroniques » incompatibles avec l'exigence constitutionnelle du droit au respect de la vie 

privée ; que les requérants font valoir que les pouvoirs reconnus aux agents privés, habilités à collecter les adresses 

des abonnés suspectés d'avoir partagé un fichier d'oeuvre protégée, ne sont pas encadrés par des garanties 

suffisantes ; 

22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute 

association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
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liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le 

respect de la vie privée ; 

23. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer 

les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 

qu'il lui appartient d'assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, 

telles que la protection du droit de propriété ; 

24. Considérant qu'en vertu de l'article L. 331-24 du code de la propriété intellectuelle, la commission de 

protection des droits agit sur saisine d'agents assermentés et agréés dans les conditions définies à l'article L. 331-

2 du même code ; que ces agents sont désignés par les organismes de défense professionnelle régulièrement 

constitués, par les sociétés de perception et de répartition des droits ou par le Centre national de la cinématographie 

; 

25. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée : « Les traitements de données à 

caractère personnel relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté ne peuvent être mis en oeuvre 

que par : ... 4 ° Les personnes morales mentionnées aux articles L. 321-1 et L. 331-1 du code de la propriété 

intellectuelle, agissant au titre des droits dont elles assurent la gestion ou pour le compte des victimes d'atteintes 

aux droits prévus aux livres Ier, II et III du même code aux fins d'assurer la défense de ces droits » ; que ces 

personnes morales sont les sociétés de perception et de répartition des droits et les organismes de défense 

professionnelle régulièrement constitués ; 

26. Considérant que les dispositions combinées de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications 

électroniques, tel qu'il est modifié par l'article 14 de la loi déférée, des troisième et cinquième alinéas de l'article 

L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle et de son article L. 331-24 ont pour effet de modifier les finalités 

en vue desquelles ces personnes peuvent mettre en oeuvre des traitements portant sur des données relatives à des 

infractions ; qu'elles permettent en effet que, désormais, les données ainsi recueillies acquièrent un caractère 

nominatif également dans le cadre de la procédure conduite devant la commission de protection des droits ; 

27. Considérant que la lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de 

la propriété intellectuelle et de la création culturelle ; que, toutefois, l'autorisation donnée à des personnes privées 

de collecter les données permettant indirectement d'identifier les titulaires de l'accès à des services de 

communication au public en ligne conduit à la mise en oeuvre, par ces personnes privées, d'un traitement de 

données à caractère personnel relatives à des infractions ; qu'une telle autorisation ne saurait, sans porter une 

atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée, avoir d'autres finalités que de permettre aux titulaires 

du droit d'auteur et de droits voisins d'exercer les recours juridictionnels dont dispose toute personne physique ou 

morale s'agissant des infractions dont elle a été victime ; 

28. Considérant qu'à la suite de la censure résultant des considérants 19 et 20, la commission de protection des 

droits ne peut prononcer les sanctions prévues par la loi déférée ; que seul un rôle préalable à une procédure 

judiciaire lui est confié ; que son intervention est justifiée par l'ampleur des contrefaçons commises au moyen 

d'internet et l'utilité, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de limiter le nombre d'infractions dont 

l'autorité judiciaire sera saisie ; qu'il en résulte que les traitements de données à caractère personnel mis en oeuvre 

par les sociétés et organismes précités ainsi que la transmission de ces données à la commission de protection des 

droits pour l'exercice de ses missions s'inscrivent dans un processus de saisine des juridictions compétentes ; 

29. Considérant que ces traitements seront soumis aux exigences prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 

que les données ne pourront être transmises qu'à cette autorité administrative ou aux autorités judiciaires ; qu'il 

appartiendra à la Commission nationale de l'informatique et des libertés, saisie pour autoriser de tels traitements, 

de s'assurer que les modalités de leur mise en oeuvre, notamment les conditions de conservation des données, 

seront strictement proportionnées à cette finalité ; 

30. Considérant, en outre, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, les agents assermentés visés à 

l'article L. 331-24 du code de la propriété intellectuelle ne sont pas investis du pouvoir de surveiller ou 

d'intercepter des échanges ou des correspondances privés ; 

31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 29, la mise en oeuvre 

de tels traitements de données à caractère personnel ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ; 

 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 

grande délinquance économique et financière 

41. Considérant que l'article 44 est relatif à la prise de copie de documents soumis au droit de communication de 

l'administration fiscale ; que son paragraphe II introduit au sein de la section 1 du chapitre I du titre II de la 

première partie du livre des procédures fiscales un nouveau 2 ° ter comprenant un nouvel article L. 13 F en vertu 
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duquel les agents de l'administration peuvent, sans que le contribuable puisse s'y opposer, prendre copie des 

documents dont ils ont connaissance dans le cadre des procédures d'examen contradictoire de la situation fiscale 

des personnes physiques et des procédures de vérification de la comptabilité ; que son paragraphe I a pour objet 

de compléter l'article 1734 du code général des impôts, relatif à l'amende de 1 500 euros applicable à l'absence de 

tenue ainsi qu'à la destruction avant les délais prescrits des documents soumis au droit de communication de 

l'administration fiscale ou au refus de communiquer ces documents ; qu'il prévoit que cette amende est applicable, 

en cas d'opposition à la prise de copie des documents prévue par le nouvel article L. 13 F du livre des procédures 

fiscales, pour chaque document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce 

montant est supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des 

recettes brutes déclaré par année soumise à contrôle ; 

42. Considérant que les requérants invoquent la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 

1789 résultant de la disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 

43. Considérant qu'en instaurant, au paragraphe I de l'article 44, une amende en cas d'opposition à la prise de copie 

des documents soumis au droit de communication de 1'administration fiscale s'élevant à 1 500 euros « pour chaque 

document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce montant est supérieur, à 1 

% du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes brutes déclaré par 

année soumise à contrôle », le législateur a entendu réprimer les agissements faisant obstacle au droit de 

l'administration d'obtenir copie de documents en vertu du paragraphe II de l'article 44 ; qu'en prévoyant une 

amende de 1 500 euros par document dont la copie serait refusée, dans la limite d'un total des amendes ne pouvant 

être supérieur à 10 000 euros, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au 

regard du manquement ; qu'en revanche, pour l'instauration d'un plafonnement global du montant des sanctions 

pouvant être encourues, le législateur a retenu des critères de calcul, alternatifs au seuil de 10 000 euros, en 

proportion du chiffre d'affaires ou du montant des recettes brutes déclaré, sans lien avec les infractions, et qui 

revêtent un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des infractions réprimées ; qu'il y a lieu, 

dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les mots : « ou, si ce montant est supérieur, à 1 % du chiffre 

d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes brutes déclaré par année soumise 

à contrôle » au deuxième alinéa du paragraphe I de l'article 44 ; 

[…] 

53. Considérant que l'article 61 instaure des sanctions en cas de défaut de réponse ou de réponse partielle à une 

mise en demeure de produire certains éléments déclaratifs relatifs aux actionnaires, aux filiales et aux 

participations ; que le 1 ° de son paragraphe I introduit un nouveau paragraphe IV dans l'article 1763 du code 

général des impôts prévoyant une amende de 1 500 euros, ou 10 % des droits rappelés si ce dernier montant est 

plus élevé, pour chaque manquement constaté par personne ou groupement de personnes au titre d'un exercice 

lorsque le défaut de réponse ou la réponse partielle porte sur les listes des personnes ou groupement de personnes 

prévues en application des dispositions des articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du même code ; que le 2 ° de son 

paragraphe I rétablit un article 1763 A prévoyant une amende de même montant, « pour chaque manquement 

constaté par entité au titre d'un exercice » lorsque le défaut de réponse ou la réponse partielle porte sur la 

déclaration prévue au paragraphe IV de l'article 209 B du même code ; que le paragraphe II de l'article 61 prévoit 

une application de ces nouvelles sanctions aux déclarations dont l'obligation de dépôt arrive à échéance à compter 

de l'entrée en vigueur de la loi ; 

54. Considérant que les requérants contestent les critères retenus pour les manquements aux dispositions de 

l'article 61, qui seraient insuffisamment objectifs et précis ; qu'ils soutiennent également que le principe de 

proportionnalité des peines est méconnu ; 

55. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, « la loi fixe les règles concernant 

la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en faisant référence aux 

listes des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait prévues en application des dispositions des 

articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du code général des impôts, le nouveau paragraphe IV de l'article 1763 du même 

code vise à réprimer le manquement à des obligations qui ne résultent pas directement de la loi elle-même mais 

des mesures réglementaires qu'exige son application ; qu'il en va de même à l'article 1763 A rétabli dans le code 

général des impôts qui fait référence à « la déclaration prévue au paragraphe IV de l'article 209 B » du même 

code, alors que ce paragraphe ne fait que mentionner les obligations déclaratives de la personne morale qui doivent 

être fixées par décret en Conseil d'État ; que, toutefois, en réprimant l'absence de réponse ou la réponse partielle 

à une mise en demeure de produire des documents exigés par des mesures réglementaires d'application, le 

législateur a défini lui-même les comportements constitutifs de ces infractions sans méconnaître le principe de la 

légalité des délits ; 

56. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant de réprimer le défaut de réponse ou la réponse partielle à une 

mise en demeure de produire certains documents d'une amende de 1 500 euros ou 10 % des droits rappelés si ce 

dernier montant est plus élevé, pour chaque manquement constaté au titre d'un exercice, le législateur n'a pas 
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établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard du manquement et des conséquences qui 

peuvent en résulter au regard des impôts à acquitter par le contribuable ; 

 

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014 

93. Considérant que l'article 1735 ter du code général des impôts réprime le défaut de réponse ou la réponse 

partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en application du paragraphe III de l'article L. 13 

AA du livre des procédures fiscales en matière de contrôle des prix de transfert entre des entreprises qui sont en 

situation de dépendance ou de contrôle ou lorsque l'une de ces entreprises est établie ou constituée dans un État 

ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du code général des impôts ; qu'il prévoit, pour chaque 

exercice vérifié, une amende d'un montant de 10 000 euros ou, si le montant correspondant est supérieur à cette 

dernière somme, et compte tenu de la gravité des manquements, d'un montant pouvant atteindre 5 % des bénéfices 

transférés ; 

94. Considérant que l'article 97 modifie cet article 1735 ter pour remplacer la référence à « 5 % des bénéfices 

transférés » par une référence à « 0,5 % du chiffre d'affaires » ; 

95. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte au principe de proportionnalité des 

peines ; 

96. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 

et évidemment nécessaires. . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 

concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que l'article 

61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 

de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 

manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 

97. Considérant qu'en réprimant d'une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d'affaires le défaut de 

réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en matière de contrôle des 

prix de transfert, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation documentaire, retenu un critère de 

calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les infractions réprimées et qui revêt un caractère 

manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, par suite, l'article 97 doit être déclaré contraire à la 

Constitution ; 

 

­ Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 - Loi visant à reconquérir l'économie réelle 

22. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 

strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 

seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 

d'une punition ; 

23. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 

d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 

se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines 

attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de 

s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 

24. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de commerce 

confient au tribunal de commerce le soin de réprimer la méconnaissance, par l'entreprise, des obligations prévues 

aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du code du travail en lui imposant le 

versement d'une pénalité qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire minimum interprofessionnel 

de croissance par emploi supprimé dans le cadre du licenciement collectif, dans la limite de 2 % du chiffre 

d'affaires annuel de l'entreprise ; qu'en instituant cette pénalité, le législateur a entendu assurer le respect par 

l'entreprise de ses obligations de recherche d'un repreneur, d'information et de consultation du comité d'entreprise 

et punir les manquements à ces obligations ; que, par suite, cette pénalité constitue une sanction ayant le caractère 

d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

25. Considérant, en second lieu, qu'à la suite de l'inconstitutionnalité relevée au considérant 21 de la présente 

décision, la pénalité de l'article L. 773-1 du code de commerce ne concerne plus que l'absence de respect des 

obligations de consultation prévues aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 
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du code du travail ; que, s'agissant d'un manquement à ces obligations en matière de recherche d'un repreneur et 

de consultation du comité d'entreprise, cette pénalité, qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire 

minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé, revêt un caractère manifestement hors de 

proportion avec la gravité du manquement réprimé ; qu'il résulte de ce qui précède que le surplus des dispositions 

du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de commerce doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

26. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, doivent être également déclarées contraires 

à la Constitution, comme étant inséparables des dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de 

commerce, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 773-1 et celles du paragraphe IV de l'article 2 qui 

font référence à l'affectation du produit de la pénalité mentionnée à l'article L. 773-1 du code de commerce ; 

27. Considérant que, pour le surplus, l'article L. 1233-57-14 du code du travail, qui ne méconnaît aucune exigence 

constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2016-618 QPC du 16 mars 2017 - Mme Michelle Theresa B. [Amende pour défaut de 

déclaration de trust] 

4. Lorsque le constituant ou l'un au moins des bénéficiaires d'un trust, tel que défini à l'article 792-0 bis du code 

général des impôts, a son domicile fiscal en France ou lorsque ce trust comprend un bien ou un droit qui y est 

situé, l'article 1649 AB du même code impose à l'administrateur de ce trust d'en déclarer la constitution, le nom 

du constituant et des bénéficiaires, la modification ou l'extinction, ainsi que le contenu de ses termes. Lorsque 

l'administrateur d'un trust a son domicile fiscal en France, l'article 1649 AB lui impose d'en déclarer la 

constitution, la modification ou l'extinction ainsi que le contenu de ses termes. Dans les deux cas, il est, en outre, 

tenu de déclarer la valeur vénale au 1er janvier de l'année des biens, droits et produits du trust. 

5. Les dispositions contestées, dans leur rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011, sanctionnent la 

méconnaissance de ces obligations par une amende d'un montant forfaitaire de 10 000 euros ou, s'il est plus élevé, 

d'un montant proportionnel égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont 

capitalisés. Dans leur rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013, les dispositions contestées portent le 

montant de l'amende forfaitaire à 20 000 euros et le taux de l'amende proportionnelle à 12,5 %. Cette sanction 

s'applique à chaque défaut aux obligations déclaratives mentionnées ci-dessus, même en l'absence de soustraction 

à l'impôt. 

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 

qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 

si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 

propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 

effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 

7. En réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux trusts posées par les dispositions de 

l'article 1649 AB du code général des impôts, le législateur a entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale 

aux informations relatives aux trusts et prévenir la dissimulation d'actifs à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif 

à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 

8. En prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion des biens ou droits placés dans 

le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, 

même lorsque les biens et droits placés dans le trust n'ont pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une 

sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. 

9. Dès lors, les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi 

que des produits qui y sont capitalisés » figurant au paragraphe IV bis de l'article 1736 du code général des impôts, 

dans sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011 ainsi que les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 

12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés » figurant au même 

paragraphe IV bis, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 doivent être déclarés contraires à la 

Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés contre ces dispositions. 

10. En second lieu, d'une part, en punissant d'une amende forfaitaire, fixée, selon la version des dispositions 

contestées, à 10 000 ou 20 000 euros, chaque manquement au respect des obligations déclaratives incombant aux 

administrateurs de trusts, le législateur a, s'agissant d'informations substantielles et du manquement à une 

obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré une sanction 



11 

 

dont la nature est liée à celle de l'infraction. L'amende forfaitaire, même en cas de cumul, n'est pas manifestement 

disproportionnée à la gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres à 

l'identification de la détention d'avoirs, en France ou à l'étranger, par le truchement d'un trust. 

11. D'autre part, l'amende forfaitaire s'applique à chaque manquement aux obligations déclaratives prévues par 

l'article 1649 AB du code général des impôts. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide après avoir exercé 

son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 

l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 

peut ainsi adapter les pénalités selon la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 

contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 

12. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, en ce qu'ils sont 

dirigés contre l'amende forfaitaire instaurée par les dispositions contestées, doivent être écartés. 

 

­ Décision n° 2018-736 QPC du 5 octobre 2018 - Société CSF [Sanction du défaut de réponse à la 

demande de renseignements et de documents pour l'établissement de la contribution sociale de 

solidarité à la charge des sociétés] 

3. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 

4. Le premier alinéa du paragraphe II de l'article L. 651-5-1 du code de la sécurité sociale prévoit que les sociétés 

assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues, dans un délai de soixante jours, de fournir à 

l'organisme chargé de son recouvrement les renseignements et documents nécessaires à la détermination de son 

assiette et de son montant. En cas de réponse insuffisante, cet organisme les met en demeure de compléter leur 

réponse dans un délai de trente jours, en précisant les compléments de réponse attendus. 

5. Les dispositions contestées sanctionnent d'une majoration, dans la limite de 5 % du montant total de la 

contribution due au titre de l'année, le défaut de réponse à la demande de renseignements et de documents ou à la 

mise en demeure, ainsi que la réponse insuffisante à cette dernière. 

6. En premier lieu, les obligations dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée ont trait à la délivrance de 

renseignements et documents nécessaires à l'établissement de la contribution. En réprimant la méconnaissance de 

telles obligations, le législateur a entendu renforcer la procédure de contrôle sur pièces de cette contribution. Il a 

ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 

7. En second lieu, d'une part, en punissant d'une majoration de la contribution due au titre de l'année le 

manquement à des obligations destinées à assurer l'établissement de cette contribution, le législateur a instauré 

une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. D'autre part, en retenant un taux de 5 %, qui ne constitue 

qu'un taux maximal pouvant être modulé, sous le contrôle du juge, par l'organisme chargé du recouvrement, le 

législateur a retenu une sanction qui n'est pas manifestement hors de proportion avec la gravité de l'infraction. 

 

­ Décision n° 2018-746 QPC du 23 novembre 2018 - M. Djamal Eddine C. [Amende pour défaut de 

déclaration de transfert international de capitaux] 

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 

6. L'article L. 152-1 du code monétaire et financier, dans sa rédaction applicable jusqu'à l'entrée en vigueur de la 

loi du 30 décembre 2006, impose aux personnes physiques de déclarer les transferts de capitaux en provenance 

ou à destination de tout pays étranger dont le montant est égal ou supérieur à 7 600 euros et qui sont réalisés sans 

l'intermédiaire d'un établissement de crédit ou d'un organisme ou service autorisé à effectuer des opérations de 

banque. À compter de l'entrée en vigueur de la loi du 30 décembre 2006, cette obligation déclarative ne porte plus 

que sur les transferts de capitaux en provenance ou à destination d'un État membre de l'Union européenne dont le 

montant est égal ou supérieur à 10 000 euros. 
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7. Le paragraphe I de l'article L. 152-4, dans ses deux rédactions contestées, sanctionne le manquement à cette 

obligation déclarative d'une amende proportionnelle fixée au quart du montant des sommes sur lesquelles a porté 

l'infraction ou sa tentative. 

8. En premier lieu, l'obligation déclarative ainsi sanctionnée vise à assurer l'efficacité de la surveillance par 

l'administration des mouvements financiers internationaux. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, 

le législateur a entendu lutter contre le blanchiment de capitaux, la fraude fiscale et les mouvements financiers 

portant sur des sommes d'origine frauduleuse. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte 

contre la fraude et l'évasion fiscales ainsi que celui de sauvegarde de l'ordre public. 

9. En second lieu, d'une part, en punissant le manquement à l'obligation de déclarer certains transferts de capitaux 

financiers d'une amende proportionnelle au montant des sommes sur lesquelles a porté l'infraction ou sa tentative, 

le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. D'autre part, en retenant un taux 

de 25 %, qui ne constitue qu'un taux maximal pouvant être modulé par le juge sur le fondement de l'article 369 

du code des douanes, le législateur a retenu une sanction qui n'est pas manifestement hors de proportion avec la 

gravité de l'infraction. 

 

­ Décision n° 2019-779/780 QPC du 10 mai 2019 - M. Hendrik A. et autre [Amende pour défaut de 

déclaration de transfert international de capitaux II] 

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 

6. L'article L. 152-1 du code monétaire et financier impose aux personnes physiques de déclarer les transferts de 

capitaux en provenance ou à destination d'un État membre de l'Union européenne dont le montant est égal ou 

supérieur à 10 000 euros et qui sont réalisés sans l'intermédiaire d'un établissement de crédit ou d'un organisme 

ou service autorisé à effectuer des opérations de banque. Cette obligation de déclaration est réputée n'être pas 

exécutée si les informations fournies sont incorrectes ou incomplètes ou, lorsque les sommes en cause sont 

supérieures à 50 000 euros, si la déclaration n'est pas accompagnée des documents dont la production permet de 

justifier de leur provenance. 

7. Le paragraphe I de l'article L. 152-4 sanctionne le manquement à cette obligation déclarative d'une amende 

proportionnelle fixée à la moitié du montant des sommes sur lesquelles a porté l'infraction ou sa tentative. 

8. En premier lieu, l'obligation déclarative ainsi sanctionnée vise à assurer l'efficacité de la surveillance par 

l'administration des mouvements financiers internationaux. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, 

le législateur a entendu lutter contre le blanchiment de capitaux, la fraude fiscale et les mouvements financiers 

portant sur des sommes d'origine frauduleuse. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte 

contre la fraude et l'évasion fiscales ainsi que celui de sauvegarde de l'ordre public. 

9. En second lieu, d'une part, en punissant le manquement à l'obligation de déclarer certains transferts de capitaux 

financiers d'une amende proportionnelle au montant des sommes sur lesquelles a porté l'infraction ou sa tentative, 

le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. D'autre part, en retenant un taux 

de 50 %, qui ne constitue qu'un taux maximal pouvant être modulé par le juge sur le fondement de l'article 369 

du code des douanes, le législateur a retenu une sanction qui n'est pas manifestement hors de proportion avec la 

gravité de l'infraction. 

 

­ Décision n° 2019-796 QPC du 5 juillet 2019 - Société Autolille [Annulation des réductions ou 

exonérations des cotisations et contributions sociales des donneurs d'ordre en cas de travail 

dissimulé] 

3. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 

pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 

disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 

4. D'une part, l'article L. 8222-1 du code du travail impose, lors de la conclusion d'un contrat dont l'objet porte sur 

une obligation d'un montant minimum en vue de l'exécution d'un travail, de la fourniture d'une prestation de 
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services ou de l'accomplissement d'un acte de commerce, de vérifier que son cocontractant s'acquitte des 

formalités dont l'omission caractérise le délit de travail dissimulé. Cette obligation se poursuit périodiquement 

lors de l'exécution du contrat. D'autre part, en vertu de l'article L. 8222-5 du même code, le donneur d'ordre est 

tenu d'enjoindre aussitôt à son cocontractant de faire cesser sans délai la situation de travail dissimulé dont il aura 

préalablement été informé. 

5. Lorsqu'il est constaté que le donneur d'ordre n'a pas rempli l'une de ces obligations et que son cocontractant a, 

au cours de la même période, exercé un travail dissimulé, les dispositions contestées prévoient de sanctionner le 

donneur d'ordre. Cette sanction, qui présente le caractère d'une punition, consiste en l'annulation des réductions 

ou exonérations des cotisations ou contributions sociales dont le donneur d'ordre a bénéficié au titre des 

rémunérations versées à ses salariés. 

6. En premier lieu, les dispositions contestées répriment des manquements par un donneur d'ordre à ses obligations 

de vigilance ou de diligence dont l'effet est de faciliter la réalisation du travail dissimulé par son cocontractant ou 

de contribuer à celle-ci. En prévoyant que le donneur d'ordre est, dans cette hypothèse, privé des réductions ou 

exonérations des cotisations ou contributions dont il a pu bénéficier au titre des rémunérations versées à ses 

salariés, le législateur a entendu lutter contre le travail dissimulé tout en responsabilisant spécifiquement les 

donneurs d'ordre bénéficiant de telles réductions ou exonérations. Il a entendu tenir compte des liens économiques 

entre les cocontractants résultant du recours à la sous-traitance. 

7. En deuxième lieu, la sanction contestée est plafonnée à un montant de 15 000 euros pour une personne physique 

et de 75 000 euros pour une personne morale, quel que soit le montant des réductions ou exonérations des 

cotisations ou contributions dues aux organismes de sécurité sociale obtenues par le donneur d'ordre. 

8. En dernier lieu, l'article L. 133-4-2 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction applicable jusqu'à l'entrée 

en vigueur de la loi du 22 décembre 2018 mentionnée ci-dessus, précise que, lorsque les rémunérations 

dissimulées au cours du mois sont inférieures à la rémunération mensuelle minimale prévue par la loi, l'annulation 

des réductions et exonérations est réduite à due proportion en leur appliquant un coefficient égal au rapport entre 

les rémunérations dues ou versées en contrepartie du travail dissimulé et la rémunération mensuelle minimale. En 

outre, cette annulation ne s'applique que pour chacun des mois au cours desquels le cocontractant a exercé un 

travail dissimulé. La sanction prononcée est donc modulée en fonction de l'ampleur et de la durée du travail 

dissimulé que le manquement sanctionné a pu faciliter. 

9. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur a retenu une sanction en adéquation avec l'objectif poursuivi 

et qui n'est pas manifestement hors de proportion avec la gravité de l'infraction. Le grief tiré de la méconnaissance 

du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. 

 


